
Civ. 2e, 5 juillet 2018, n° 17-22.709  

 

Sur le moyen unique, pris en sa première branche : 

 

Vu les articles 53, V, alinéa 1, de la loi n° 2000-1257 du 23 décembre 2000, 25, alinéa 1, du 

décret n° 2001-963 du 23 octobre 2001, ensemble l'article 389-6 du code civil, dans sa rédaction 

applicable en la cause, et la règle contra non valentem agere non currit praescriptio ; 

 

Attendu qu'il résulte de la combinaison de ces textes et de cette règle que, lorsque le demandeur 

est un mineur, l'offre d'indemnisation présentée par le Fonds d'indemnisation des victimes de 

l'amiante (le FIVA) ne peut être valablement acceptée par les administrateurs légaux qu'avec 

l'autorisation du juge aux affaires familiales, en sa qualité de juge des tutelles des mineurs ; qu'il 

s'ensuit que le délai de deux mois prévu pour saisir la cour d'appel de la contestation de l'offre 

est suspendu entre la date de la saisine de ce juge et sa décision ; 

 

Attendu, selon l'arrêt attaqué, qu'après le décès, [...] , de E... Z... des suites d'une maladie 

provoquée par l'exposition à l'amiante, sa fille Mme Y..., agissant tant en son nom personnel 

qu'en qualité de représentant légal de ses enfants mineurs, A..., B..., C... et D... Y..., petits-

enfants du défunt, a saisi le FIVA aux fins d'indemnisation du préjudice subi par elle-même 

ainsi que par les enfants du fait de ce décès ; que, par lettre recommandée avec accusé de 

réception du 1er octobre 2014, le FIVA a notifié à Mme Y... une offre d'indemnisation en lui 

demandant de lui adresser l'approbation du juge des tutelles territorialement compétent ; que 

Mme Y... et son mari, M. Y..., père des enfants mineurs, ont saisi par requête le juge des tutelles 

; que, par ordonnances du 2 avril 2015, ce juge, estimant l'offre du FIVA insuffisante, a désigné 

Mme X... en qualité d'administrateur ad hoc chargé de représenter les intérêts des mineurs ; que, 

le 6 mai 2015, Mme X..., ès qualités, a saisi la cour d'appel ; que M. A... Y... et Mme B... Y... 

sont devenus ultérieurement majeurs ; 

 

Attendu que, pour déclarer irrecevable le recours formé par Mme X..., ès qualités, l'arrêt énonce 

que M. et Mme Y..., représentants légaux des mineurs, avaient qualité pour saisir la cour d'appel 

d'une contestation de l'offre du FIVA, à titre conservatoire, dans l'attente de la décision du juge 

des tutelles sur l'offre d'indemnisation ; que l'intérêt de l'enfant est donc sauvegardé en cas 

d'absence d'homologation par ce juge dans le délai de deux mois puisque le représentant légal 

conserve en toute hypothèse le droit de saisir la cour d'appel dans ce délai ; que la procédure 

devant le juge des tutelles n'a pas de caractère suspensif du délai de recours à l'égard de la 

proposition d'indemnisation du FIVA ; qu'il en résulte que le délai de recours expirait le 1er 

décembre 2014 ; que le recours exercé le 6 mai 2015 par Mme X..., ès qualités, n'a donc pas été 

formé dans le délai prévu par l'article 25 du décret du 23 octobre 2001 ; 

 

Qu'en statuant ainsi, la cour d'appel a violé les textes et la règle susvisés ; 

 

PAR CES MOTIFS, et sans qu'il y ait lieu de statuer sur les deuxième et troisième branches du 

moyen : 

 

CASSE ET ANNULE, en toutes ses dispositions, l'arrêt rendu le 11 mars 2016, entre les parties, 

par la cour d'appel de Toulouse ; remet, en conséquence, la cause et les parties dans l'état où 

elles se trouvaient avant ledit arrêt et, pour être fait droit, les renvoie devant la cour d'appel de 

Bordeaux ; 

 



Condamne le Fonds d'indemnisation des victimes de l'amiante aux dépens ; 

 

Vu l'article 700 du code de procédure civile, le condamne à payer à la SCP Waquet, Farge et 

Hazan la somme de 3 000 euros ; 
 


